
Volet d’évaluation complémentaire vulnérabilité / maltraitance

Je complète le profil de la victime potentielle :

La personne que je soupçonne être une victime … Oui Non NSP*

Présente des antécédents de chutes   

Présente des antécédents de fractures   

Présente des hématomes ou contusions   

Apparait effrayée ou méfiante   

Est incapable ou embarrassée d’expliquer ses blessures   

Dit qu’on lui doit de l’argent ou qu’il lui manque de l’argent   

Evoque une maltraitance   

Présente un changement de comportement alimentaire inquiétant   

Reçoit l’aide d’une même personne depuis longtemps (plus de deux ans)   

N’a pas le contrôle de ses avoirs financiers ou de son argent au quotidien   

Souffre d’une douleur chronique peu ou pas soulagée.   

Vit chez un aidant principal avec une contribution économique   

Entretient des rapports avec un seul aidant qui, lui, vit des difficultés économiques.   

Est traitée pour des symptômes de dépression   

Est une personne qui a déjà vécu de problèmes de violence intrafamiliale.   

Je complète le profil de la personne que je soupçonne être maltraitante :

La personne que je soupçonne être maltraitante… Oui Non NSP

N’est pas préparée à s’occuper d’une personne malade   

Vit avec la victime et s’occupe d’elle depuis longtemps.   

Accepte mal cette charge de soignant.   

Vit un burn-out, un épuisement, une surcharge de travail ou des problèmes familiaux   

Présente une addiction (alcool, drogue, médicaments, etc)   

L’utilisation de ce 2ème volet est conseillée dans le cas d’une potentielle situation de maltraitance repérée 
par un professionnel. Ce volet déclenche une analyse spécifique par la commission qui aura pour but de 
conseiller le professionnel dans les démarches à entreprendre. 

Cette primo-évaluation complète  a été validée par le service civil du parquet du Tribunal de Grande 
Instance du Havre et pourra être associée à un signalement adressé au procureur de la République. 

Fiche à transmettre à la commission d’orientation 
 
sage@lehavre.fr - Tél. : 02.35.19.49.67	 CCAS Le Havre. 3 place, Albert René. CS 60863. 76086 Le Havre Cedex.

Les faits décrits ci-dessous sont : 
  Des constats réalisés par le professionnel signalant ou un collaborateur (  seulement en partie)
  Des faits rapportés par d’autres personnes (professionnels ou non) (  seulement en partie)
  Des éléments rapportés par la victime potentielle (  seulement en partie)

  Isolement social et familial 
Faits récents qui complètent les informations préoccupantes : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .                                                                                   
	

*Ne sait pas

*Ne sait pas



Fiche à transmettre à la commission d’orientation 
 
sage@lehavre.fr - Tél. : 02.35.19.49.67	 CCAS Le Havre. 3 place, Albert René. CS 60863. 76086 Le Havre Cedex.

Soupçons de maltraitances physiques : 
  identification d’équimoses, d’hématomes sur le corps de la personne
  identification de brûlures, 
  présence de signes physiques laissant penser à un ligotement de la personne contre sa volonté
  soins brusques sans information ou préparation, 
  non satisfaction des demandes pour des besoins physiologiques, 
  éléments laissant à penser à l’existence d’attouchements sexuels ou de relations sexuelles de toutes natures non consenties
  éléments laissant à penser à un comportement pouvant porter atteinte à la vie d’une personne (meurtre, meurtre involontaire, euthanasie… )
  autres
 Commentaires libres . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .                                                                                                                                   

Soupçons de maltraitances psychiques ou morales : 
  langage irrespectueux ou dévalorisant, 
  absence de considération, 
  chantages, 
  identification d’un ascendant moral important sur la personne (sous emprise)
  comportements d’infantilisation, 
  non respect de l’intimité, 
  injonctions paradoxales…
  autre
Commentaires libres . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .                                                                                                                                    

Soupçons de maltraitances matérielles et financières : 
  éléments de fait laissant à penser à l’existence de vol 
  exigence de pourboires, 
  procuration bancaire non souhaitée
  éléments de fait laissant à penser que la personne est victime d’une escroquerie de toute nature
  locaux ou environnement inadapté
  autre
Commentaires libres . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .                                                                                                                                    

Soupçons de maltraitances médicales ou médicamenteuses : 
  manque de soins de base, 
  non information sur les traitements ou les soins, 
  consommation anormale de traitements sédatifs ou neuroleptiques, 
  absence  de soins de rééducation, 
  non prise en compte de la douleur…
  autre
Commentaires libres . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .                                                                                                                                    

Soupçons de négligences actives (avec intention de d’abandonner la personne) : 
  délaissement physique de la personne en perte d’autonomie (Non satisfaction des besoins premiers…)
  délaissement moral de la personne en perte d’autonomie 
  absence d’accompagnement
  absence de surveillance
  défaut de mise à disposition des ressources disponibles 
  autre
Commentaires libres . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .                                                                                                                                    

Soupçons de négligences passives (sans intention de nuire - involontaire, manque d’information ou de connaissances) : 
  non satisfaction des besoins premiers 
  défaut de mise à disposition des ressources disponibles. 
  autre
Commentaires libres . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .                                                                                                                                    

Soupçons de privation ou violation de droits : 
  limitation de la liberté de la personne, 
  privation de l’exercice des droits civiques, 
  privation d’une pratique religieuse
  autre
Commentaires libres . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .                                                                                                                                    

Je me demande si :
  cette personne ne devrait pas bénéficier d’une mesure de protection ?
  l’expertise  devrait être prise en charge car la personne n’a pas les ressources suffisantes pour financer elle-même l’expertise médicale (160€) 
(plafond de ressources pris en compte = 1200€)
  l’expertise devrait être prise en charge car la personne refusera de financer elle-même  l’expertise médicales (160€)
  les modalités de la mesure de protection actuelle ne devraient pas être réétudiées ? (changement de mandataire, ou autre mesure nécessaire)
  un professionnel gérontologique ne devrait pas évaluer plus globalement la situation ?
  il serait nécessaire d’adresser un écrit au procureur de la République ?
  si un dépôt de plainte serait opportun ?
  cette situation ne relève pas d’une mise en danger imminente (urgence vitale) ?

  autre question : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .                                                                                                                                      

Volet d’évaluation complémentaire vulnérabilité / maltraitance


